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L’essentiel

L’Autorité de la concurrence rend aujourd’hui une décision par laquelle elle

sanctionne le principal syndicat professionnel des agences de mannequins, le

SYNAM, pour avoir élaboré et diffusé, entre 2000 et 2010, des grilles tarifaires

orientant la politique commerciale des agences de mannequins, auxquelles les

annonceurs ou maisons de couture font appel pour leurs tournages, prises de vue

publicitaires ou défilés.

37 agences de mannequins, qui représentent la quasi-totalité du chiffre d’affaires

du marché, sont par ailleurs sanctionnées pour avoir participé à des réunions

statutaires portant sur les grilles tarifaires syndicales entre 2009 et 2010.

Les agences de mannequins et leurs prestations

Les agences de mannequins assurent le recrutement des mannequins, leur

formation, ainsi que leur promotion (via des « books ») auprès notamment des

magazines de mode, des agences de publicité, des maisons de haute-couture et

de prêt-à-porter. Elles leur trouvent des contrats et négocient leurs prestations

avec les annonceurs (Renault, Peugeot, Orange, Citroën, Leclerc, etc.), qui

souhaitent faire appel aux services de modèles pour des campagnes



publicitaires. Les agences peuvent aussi contracter avec des agences de

communication ou des maisons de haute couture (Versace, Christian Dior,

Chanel, etc.) pour la présentation de leurs collections lors des défilés.

Il existe une grande diversité d’agences en fonction de leur notoriété, de leur

couverture territoriale, du type de mannequin représenté (hommes ou femmes

exclusivement, mixtes, enfants, comédiens) ou des prestations proposées (films

ou prises de vue publicitaires, agences multi-activités, etc.). Les agences Elite,

Marilyn, IMG, Viva ou Next figurent parmi les plus connues.

Les grilles de tarifs étaient élaborées et diffusées tous les ans par
le syndicat professionnel

Les grilles tarifaires étaient élaborées et diffusées par le syndicat professionnel 

peu de temps après la négociation annuelle obligatoire sur les minimas salariaux

des mannequins et reprenaient la classification (par type de prestation – prises

de vue, tournages, défilé, presse – et par échelle de notoriété du modèle)

prévue par la convention collective.

Le syndicat a maintenu une ambiguïté sur le caractère « officiel » de ces grilles

tarifaires, qui ne reprenaient pas seulement les minimas salariaux, mais fixaient

le prix total des prestations de mannequinat à facturer au client, avec des écarts

pouvant atteindre jusqu’à trois fois les minimas salariaux. Les prix incluaient non

seulement la rémunération du mannequin mais également la marge de l’agence.

Diffusées aux membres du syndicat par courrier, courriel et sur son site Internet,

les grilles étaient publiées au début de mois de janvier et s’appliquaient pour

l’ensemble de l’année civile suivante. Cette pratique s’est déroulée de 2000 à

2010.

Les agences ont participé à des réunions à l’occasion desquelles
elles se sont entendues sur l’élaboration, la diffusion et
l’application des grilles tarifaires syndicales



Entre 2009 et 2010, 37 agences, dont les principales du secteur (Elite, Marilyn,

IMG, Viva,…), qui représentent la quasi-totalité du marché, ont participé à des

réunions statutaires à l’occasion desquelles elles ont notamment voté

l’augmentation des tarifs syndicaux et/ou se sont entendues sur une règle

portant sur l’interdiction de diffuser leurs propres grilles tarifaires.

Les grilles tarifaires syndicales ont ainsi été utilisées comme base de référence

pour les négociations avec les clients. Dans le contexte des Fashion weeks le

recours à ces grilles était même quasi systématique et les tarifs pas ou peu

négociés.

Des pratiques qui ont faussé le point de départ des négociations
entre les agences de mannequins et leurs clients et favorisé
l’alignement des prix

En sortant de sa mission première d’information, de conseil et de défense des

intérêts professionnels de ses membres, le syndicat a porté atteinte à

l’autonomie commerciale des agences de mannequins dans la fixation de leurs

prix et réduit la concurrence sur le marché des prestations d’agences de

mannequins à destination des clients. En participant à l’élaboration, la diffusion et

le cas échéant à l’application des grilles syndicales, les agences ont, quant à

elles, faussé le point de départ de la négociation commerciale et freiné la

concurrence au détriment de leurs clients.

Les grilles tarifaires ont ainsi favorisé l’alignement des prix comme l’attestent les

déclarations de plusieurs agences : « les agences pratiquent toutes le même taux

de commission et toutes le même montant facturé. » ou « Nous pratiquons les tarifs

qui sont pratiqués par tout le monde, c’est-à-dire les tarifs diffusés par le SYNAM. »

Les sanctions

Au total, 2 381 000 euros de sanctions ont été prononcés.



Pour les déterminer, l’Autorité de la concurrence a tenu compte notamment de

la gravité des pratiques et du dommage à l’économie causé par les pratiques.

Enfin, l’Autorité a pris en considération les difficultés financières rencontrées par

plusieurs agences et a accordé une réduction de sanction de 10 % à 3

entreprises qui n’ont pas contesté les faits.
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